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• la malnutrition et la sous-alimentation ont une incidence directe sur les retards mentaux. Si douze millions
d'enfants sont morts de faim en 1980, combien ont survOcu avec un handicap ?

80 % des personnes handicapOes vivent dans les pays du Tiers Monde et cependant 90 % des ressources consacrites aux
handicapès sont dOpensobes dans les pays industrialises. II y a bien d'autres causes encore aux handicaps : les guerres
qui ravagent le monde ... Ia pollution ... ('utilisation de certains medicaments (on se souvient de Ia Thalidomide),
I'alcoolisme, la drogue.

in: La Lucarne , 7uin 1981 
(1) L'Inegalite commence avant la naissance : &lite par Vie Feminine, 111 rue de la Poste - 1030 Bruxelles.

L' indexation des salaires
et La lutte contre La crise konomique

Actuellement, un projet de loi gouvernemental concer-
nant la revision du procédé d'indexation des salaires
est en discussion a la Chambre des Deputes. Ce projet
a déjà suscité de trés nombreux remous tant du cote
patronal que du cOté syndical ainsi que dans les
rangs des partis politiques, et aucune organisation
n'a pu ni voulu se taire dans ce débat. En effet, la
revision du prockfé d'indexation concerne trés direc-
tement tous les "partenaires" sociaux et par conse-
quent toutes les organisations politiques. Pour les
patrons, a quelle que branche economique qu'ils appar-
tiennent, la limitation de l'indexation des salaires
est un moyen (entre autres, certes) pour endiguer la
hausse de leurs cats de production et donc pour amé-
liorer leur competitivite par rapport aux concurrents
strangers. Pour le salariat et ses syndicats, l'in-
dexation constitue un acquis social de taille
puisqu'il permet d'amortir (mais non pas d'annuler)
les effets de l'inflation sur son pouvoir d'achat.
Tout ceci devient plus evident encore si on se
rappelle que le Luxembourg a une économie you -6e a
1'exportation (65% de notre Produit Intérieur Brut
ont été exportes en 1978) et que c'est l'un des rares
pays occidentaux a l'indexation des salaires soit
générale, c-a-d. applicable a tous les salaries, et
imposée par la loi (la loi, assez récente, du 27 mai
1975).

Par son projet de loi, le gouvernement propose
1) de suspendre la tranche d'avance introduite en 1972
2) de décaler d'un mois l'echéance des tranches in-
diciaires.
De quoi s'agit-il exactement?

Les salaires ne varient pas continuellement avec le
niveau general des prix. L'indexation a seulement
pour but d'adapter periodiquement les salaires a une
augmentation passée du niveau general des prix, donc,
l'adaptation des salaires est toujours en retard par
rapport a l'evolution des prix, car, d'un cote on se
refére a un indice semestriel pour calculer l'adapta-
tion et d'un autre cote, celle-ci se fait seulement
par bonds de 2,5%. Pour atténuer ce decalage, il a êtê
decide, it y a quelques années, de verser aux sala-
ries, non seulement une tranche indiciaire sur la
hausse passée, certaine, des prix, mais egalement de
leur payer une tranche d'avance sur la hausse future,
probable. C'est cette tranche d'avance que le gouver-
nement propose de supprimer. Comme en mème temps il
veut faire decaler d'un mois l'éch6ance des tranches
indiciaires, ces deux mesures signifient pour les
salaries que l'ecart entre leurs salaires et le niveau
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general des prix va s'accroitre considérablement. Au-
trement dit, leur pouvoir d'achat va diminuer, ce qui
a terme, ne manquera certainement pasd'influencer ne-
gativement la demande de biens et de services mar-
chands. Or, l'économie du pays s'en ressentira.

Les correctifs au mécanisme de l'échelle mobile des
salaires sont presentes comme moyen de lutte contre
la deceleration de la situation financiêre des entre-
prises. Mais il est de nombreuses entreprises dans
notre pays qui ne sont pas en crise: De nombreux
syndicats ont souligne a juste titre que ces entre-
prises ne manqueront certainement pas de profiter
du climat de crise generale pour refuser l'applica-
tion de l'"ancien" mecanisme d'indexation et pour
faire ainsi des economies injustifiees sur le cat
salarial. Certes, si la loi n'impose plus la tranche
d'avance et si elle retarde l'échéance des tranches
indiciaires, les "partenaires" sociaux restent tout
a fait libres de conserver l'ancien systéme par le
biais des conventions collectives. En 1977, dans leur
avis commun concernant le projet de loi qui a con-
duit a la loi du 24 d6cembre 1977 (1), la Chambre des
Employes Priv'es et la Chambre du Travail avaient
exigé qu'en cas de modification du systéme de l'in-
dexation, les entreprises qui ne sont pas, touchées
par les effets de la crise, versent au fonds de ch5-
mage l'epargne que leur procurerait une Celle mesure.
Cette proposition etait reste sans suite.

Une autre question fondamentale se pose. La loi sur
la generalisation et le caractêre obligatoire de
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l'indexation des salaires constituent en quelque
sorte une garantie de relative stabilite du pouvoir
d'achat accordee aux salaries. Il est evident que
lors dunegrave crise economique, d'aucuns songent
a s'en prendre a cette garantie. Mais pourquoi
actuellement? Ne disposons-nous pas duneloi (celle
du 24 decernbre 1977 deja.- mentionnee) qui prevoit et
assure que "les modalites d'application de l'echelle
mobile (...) pourront etre adaptees temporairement
(..,)", mais ne le seront pas obligatoirement et en
tout cas uniquement si le seuil de 25oo demandeurs
d'emploi est atteint et que "la situation economique
et sociale risque de s'aggraver au point qu'un nombre
significatif d'emplois supplementaires est menace"
(art.21)?
Le projet de loi actuellement en discussion est-il
prepare en vue dunedeceleration catastrophique de

l'emploi? Ou le seuil fix -6 en 1977 doit-il etre re-
vise en baisse?

Quoi qu'il en soit,il faut se rendre a l'evidence
que le Luxembourg n'est pas le seul pays o0 l'indexa-
tion des salaires est en cause. En mai dernier, 	 la
suite des chefs d'Etat des Communautes Europeennes
et d'autres organisations internationales de poids,
les ministres des finances des C.E. ont debattu de
la limitation de l'indexation dans differents pays
membres, comme la Belgique, l'Italie et le Luxembourg.
Certes, une reglementation communautaire obligatoire
a ete rejetee, mais la Commission (presidee par M.
Thorn) semble preparer des recommandations en ce
sens destinees aux gouvernements des pays membres...
Duns un ordre d'idees plus general, les dirigeants
americains, notamment le ministre de la defense
Weinberger, ont critique recemment des dispositifs
sociaux existant en Europe occidentale et la fai-
blesse de leurs depenses pour la defense nationale

Ce qui est peut-etre significatif pour la position
delicate et ambigue dans laquelle se situe notamment
le parti chretien social quand il s'agit de faire
accepter une mesure aussi impopulaire que l'atteinte
ä l'indexation, c'est que dans une meme edition du
quotidien qui lui est proche, le contenu des projets
gouvernementaux alors nouvellement elabores a ete
tu,	 tandis que quelques pages plus loin, il public
un article de son correspondant a Bruxelles qui
justement fait etat des tractations et des pressions
internationales en matiere d'indexation des salaires
(2) .	E.K.

(1) Loi autorisant le Gouvernement a prendre les
mesures destinees 5 stimuler la croissance économique
et a maintenir le plein emploi.
(2) LW, 14/5/1981: Communiqué du Service Information
et . Presse / article de JOrg Thalmann, Mehr Weltpoli-
tik und weniger Sozialpolitik? Zur Indexdiskussion
in der EG.

Das Wahlrecht	 Austander in der Diskussion

"forum"- hatte in der Nr.47 die Plattform verdffent-
licht, welche die "Association de Soutien aux Tra-
vailleurs- Immigres" (ASTI) ausgearbeitet hat als
Grundlage fUr ihre Kampagne zugunsten der Zuerkennung
des kommunalen Wahlrechtes fUr Auslander.

Die ASTI hat am 17.6.1981 auf einer Pressekonferenz
die Haltung der politischen Parteien und Gewerkschaf-
ten zu dieser Plattform bekanntgegeben.

Klar und eindeutig fiel die Antwort der LSAP aus. Sic
beglUckwUnscht die ASTI fUr die Kampagne zugunsten
des Wahlrechtes und unterschreibt die Plattform mit
beiden Handen (vgl. Leserbrief in "forum" Nr.48).

Die CSV pflicht den Leitgedanken der Plattform bei,
aussertaber Bedenken in Bezug auf die Punkte 13 und
14. Wahrend §14 die gegebenenfalls abzuandernden Ar-

tikel der Verfassung nannte, brachte 	 eben das
Hauptziel zum Ausdruck: "Tout etranger regulierement
inscrit duns une commune depuis un certain nombre
d'années devrait sous les memes conditions que les
citoyens luxembourgeois pouvoir user du droit de
vote et d'eligibilite.(...)" Die CSV meint dazu, die
Plattform sei sicher eine wertvolle Diskussionsbasis,
"mais e,stiffe que ta t1. -jae_i6a;t4.oa immMiate du poiat
13 uu heuAte eacme a ta meatatitJ tuxembout.geoie
et 3'auOte en/eat dJficate dcms ceAtaiae6
tocatiteis qui. 0. -Leatent Lale conceotAatioa excep-
tionnetee d'e- tAlzagek6." Deshalb spricht die Partei
sich eher, in einer ersten Etappe,fUr eine Vereinfa-
chung der Naturalisationsprozedur aus. In andern
Worten, die CSV ist nicht-gegen eine Ausweitung des
Wahlrechts auf die Auslander, in der Praxis will sic
aber vorlaufig nichts davon wissen, Wie sic die

24


